
Témoignages

Ce 9 octobre, les communistes de Saint-Louis et de la
la Rivière ont tenu leur assemblée générale. Des
camarades d’autres sections du PCR ont également
participé à cet événement, ainsi que des membres du
secrétariat et Elie Hoarau, président du PCR.

Cette région de l’île est fortement marquée par la
culture et la transformation de la canne à sucre. C’est
en effet au Gol que se situe une des deux usines
sucrières de La Réunion. Or au fil des années, la
production cannière ne cesse de diminuer pour
atteindre l’an dernier un point bas historique.
François Valléama, responsable de la Section, avait
d’ailleurs grandement insisté sur ce point lors de la
campagne électorale des législatives. Il fut le
candidat qui avait mis en avant la canne à sucre dans



La nouveauté réside dans le choix stratégique de
l’option militaire sur le sol ennemi. Le bilan humain
(morts, blessés, disparus et otages) est lourd pour
un pays qui se dit invincible. Pas sûr qu’en bombar-
dant des habitations à Gaza, cela va rassurer une
population israélienne taraudée par l’angoisse sécu-
ritaire après l’appel à se barricader, lancé par les au-
torités politiques et militaires. Personne ne peut dire,
quand et comment cela va se terminer.

Si durant 8 décennies, rien n’a été épargné aux Pa-
lestiniens, la responsabilité relève des États-Unis et
des pays qui lui sont alliés. Le droit du peuple pa-
lestinien de vivre libre et en sécurité dans un État
aux frontières reconnues par l’ONU ; la dépendance
au gouvernement israélien pour la fiscalité, la
douane, la nourriture etc ; le vol des terres palesti-
niennes et de leurs plantations ; la destruction des
habitations à coup de bulldozer et l’installation de

nouvelle colonies ; la liste des souffrances endurées
est longue.
En 80 ans, que reste-t-il du territoire palestinien héri-
té des frontières de la colonisation britannique après
la 2e guerre mondiale ? Les États-Unis et leurs alliés
sont allés jusqu’à entériner Jérusalem, capitale d’Is-
raël, en violation du droit international qui avait pla-
cé ce sanctuaire religieux sous direction de l’ONU. Ce
coup de force a occasionné des manifestations vio-
lentes sur l’esplanade des Mosquées, lieu hautement
symbolique pour l’islam. Faut-il voir dans l’opération
du Hamas, « Déluge d’Al-Aqsa », l’ultime tentative de
laver un lieu Saint, souillé par l’initiative de Donald
Trump, en 2017 ?

Après le sacrilège, Trump a transféré l’ambassade US
dans ce territoire illégalement annexé à Israël. Cet
acte relève du terrorisme d’État. Les dirigeants des 2
pays sont restés sourds aux protestations internatio-
nales. Auront-ils le courage de revenir sur leurs
conquêtes impériales, libérer la Palestine et Jérusa-
lem ?

le débat électoral.

La crise de la canne est un révélateur d’une crise
générale qui touche La Réunion.
Cette situation de crise a été un des aspects évoqués
par Elie Hoarau. Pour que La Réunion puisse
dépasser cette situation, il importe de mobiliser pour
que les Réunionnais puissent être acteurs du
changement. C’est l’idée de rassembler autour d’un
projet de développement partagé le plus largement
possible. La conférence territoriale élargie peut être
le lieu d’élaboration de ce projet car elle associera
syndicats, associations, partis politiques,
représentants des collectivités et parlementaires,
soit les forces vives du pays.
A Saint-Louis et à La Rivière, oeuvrer pour ce
rassemblement est une des motivations des militants
de la Section communiste.

Dans l’urgence, des mesures sont nécessaires pour
que la population voit sa situation s’améliorer face à
la hausse des prix. Le PCR fait des propositions à ce
sujet, notamment le versement d’une prime pour
tous les Réunionnais qui survivent avec un minima
social, une petite retraite ou un bas salaire, car la vie
est chère pour tout le monde. Sur le terrain, les
militants se mobilisent pour faire connaître ces
propositions.
Cette assemblée fut donc un riche moment
d’échanges entre camarades sur les combats
quotidiens et les perspectives d’avenir pour que le
peuple réunionnais avance sur le chemin de la
responsabilité.



« Au milieu de l’une des flambées de conflit les plus
meurtrières en Israël et dans les territoires palesti-
niens occupés depuis des décennies, les craintes
grandissent qu’Israël ne lance une nouvelle invasion
de la bande de Gaza pour venger le meurtre de cen-
taines de civils israéliens par des militants palesti-
niens », écrit « The New Humanitarian » qui ajoute
ceci :
« Alors que les communautés locales et les agences
d’aide internationale font ce qu’elles peuvent pour se
préparer aux énormes retombées humanitaires qui
en découleront probablement, nous avons rassemblé
des rapports récents qui montrent à quel point la vie
est déjà désespérée pour les Palestiniens dans l’en-
clave.
Le 9 octobre, le ministre israélien de la Défense Yoav
Gallant aurait déclaré : « Nous assiègeons complète-
ment Gaza… Pas d’électricité, pas de nourriture, pas
d’eau, pas de gaz — tout est fermé. »
Cela suscite des craintes supplémentaires pour les
2,1 millions d’habitants de la bande de Gaza, où Is-
raël et l’Égypte maintiennent un blocus terrestre, ma-
ritime et aérien permanent depuis que le Hamas a
pris le contrôle de l’enclave en 2007. »

« Les forces israéliennes ont tué au moins 240 Pa-
lestiniens en Cisjordanie et dans la bande de Gaza
cette année, avant l’effusion de sang en cours, dont
46 enfants, selon l’organisation Défense des enfants
internationale, basée à Genève », précise « The New
Humanitarian » qui indique également que « le gou-
vernement d’extrême droite israélien comprend plu-
sieurs responsables qui ont appelé à l’annexion de la
Cisjordanie occupée, notamment un ministre des Fi-
nances qui a appelé à « l’effacement » d’un village pa-
lestinien.
De nombreuses organisations de défense des droits
humains ont qualifié d’apartheid le traitement réser-
vé par Israël aux Palestiniens, et plusieurs résolu-
tions de l’Assemblée générale des Nations Unies
affirment le droit à la lutte armée comme réponse à
l’apartheid et à l’occupation étrangère. Toutefois, ces
résolutions ne sont pas juridiquement contrai-
gnantes. Mais le droit international humanitaire, qui
est contraignant, interdit de prendre pour cible des
civils, y compris la prise d’otages ».

Témoignages



Oté
Mézami néna poin lontan in moune la
domande amwin pou kossa mi yèm pa lo
Prézidan Macron — Pou li Macron sé in
bon Prézidan é li yèm boug-la — Mwin la
réponde ali Macron sé lo Prézidan La
franss é sé bann demoune La franss i doi
désside si zot i yèm ali, sansa si zot i yèm
pa li sansa si zot na poin pou è mali sansa
pou détèst ali

… Avansa l’avé d’ote kissoi droite, kissoi
gosh é mwin la zamé pran lo tan poz
amwin la késtyon si mwin téi doi èm azot,
sansa détèst azot. Fransh vérité, pou mwin
sa sé in problèm bann franssé d’ franss é
pa in problèm pou mwin rényoné.

Arzoute èk sa lo « émé » sé in problèm mal
pozé. Si i anparl émé, pétète i fo ni
azoute « èm son politik » sansa « em son
fasson diriz lo péi, règ bann problème
konm lédikassion nassyonal, l’agrikiltir,
l’orde piblik ». L’èr-la mi panss bann
moune La franss i pé poz azot in késtyon
konmsa.

Mé nou La Rényon, demoune l’oséan
indien, déssandan demoune i sorte inpé
partou dsi la tèr, avèk noute prop lang,
noute prop kiltir, noute problèm, mwin lé
siréssèrtin lo Prézidan La franss son
politik i pé pa z’ète bon — vréman bon —
pou nou issi dann loséan in dien.

Son promèss, si li fé, sa i doi pa réissir pars
sansa i voudré dir li lé kapab règ noute
bann problèm anou é sé pa lo ka, la zamé
été lo ka, é opliss i sava, opliss sar
konmsa… Fransh vérité mwin la touzour
été pou lotonomi La Rényon é mi panss sé

sa k’i pé pèrmète anou d’sov anou pou
vréman. Antouléka règ bann problèm i
konssèrn anou o pli pré, dann noute
l’anvironeman.

Zot va dir amwin la Prézidante konsèye
réjyonal lé rényonèz ; el i koné La Rényon.
El i pé z’ète an kapassité pou règ bann
problèm La Rényon, mé zot i koné bien èl
la poin lo pouvoir pou règ noute bann
problèm anou. Déssèrtin oui, ptète, pars la
konpétanss lé éklaté rante plizyèr
zinstitission : l’érop li, l’éta li, konnsèye
réjyonal li, konsèye départmantal li… si
tèlman li travaye dann in lojik projé, mé
pa dann in lojik pou règ noute problèm.

Alor toultan ké nou nora poin lotonomi —
sansa in l’antante rante rényoné, pou dir
sak i fo pou nou é koman ni doi fé avanss
sa, é koman nou va égzèrs la konpétanss
k’i fo pou sa, m’a touzour dir nou na poin
lo zoutiye k’i fo pou règ noute ban
problèm lo pli difissil donk ni poura pa. Fé
avanss in n’afèr konmsa. Lo Prézidan i
gingn ar pa, toute bann zinstitission i
gingn ar pa non pli. Donk konte pa dsi
mwinpou èm demoune na poin lo zoutiye
k’i fo pou fé bien avanss noute péi. Karte
lé pa dann noute min in poin sé tou.

A bon antandèr, salu !




